Vous trouverez ci-dessous la résolution sur les disparitions forcées adoptée par le Forum des ONG réuni à l'occasion de la 42ème session de la Commission africiane des
droits de l'Homme et des peuples à Brazzaville (Congo). Cette résolution était présentée par la FIDH et ses organisations membres et partenaires présentes, L'Observatoire congolais des droits de l'Homme (OCDH), le Collectif des famille de disparus en Algérie (CFDA) et la Ligue des Électeurs (LE).
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Résolution sur les disparitions forcées
Le Forum de participation des ONG réuni à Brazzaville, République du Congo,
les 10-12 novembre 2007
Notant avec préoccupation de nombreux cas de disparitions forcées sur le continent africain ;

Notant l'extrême gravité des disparitions forcées, généralisées sur le continent, qui constituent un crime et, dans certaines circonstances définies par le droit international, un crime contre l'humanité ;

Notant que les auteurs de ces crimes sont exceptionnellement traduits en justice ;

Affirmant le droit de toute victime de savoir la vérité sur les circonstances d'une disparition forcée et de connaître le sort de la personne disparue, ainsi que le droit à la liberté de recueillir, de recevoir et de diffuser des informations à cette fin ;

Notant que 19 Etats africains ont signé à ce jour la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 20 décembre 2006 ;

Rappelant que l'effectivité de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et donc la prévention effective du crime de disparitions forcées, dépendra de la promotion dont bénéficiera la Convention ;

Le Forum demande à la Commission africaine des droits de l'Homme et des Peuples d'adopter une résolution :
· Appelant les Etats à prendre des mesures pour que cesse cette pratique
· Exhortant les Etats membres de l'Union Africaine qui n'ont pas encore signé la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées à :
· signer la Convention dans les plus brefs délais, 
· ratifier la Convention dans les plus brefs délais, 
· s’abstenir de faire des réserves qui seraient incompatibles avec son objet et son but,

· reconnaître la compétence du nouveau Comité sur les Disparitions Forcées pour se prononcer sur des plaintes individuelles, 
· assurer une législation nationale d'incorporation efficace et
· prendre toutes les mesures nécessaires pour soutenir publiquement et promouvoir la Convention ;
· Invitant les Etats concernés à dédommager les victimes et leurs familles d'une manière juste et équitable

· Encouragent la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union Africain à exhorter ses Etats membres à condamner, rejeter, et lutter énergiquement contre l'impunité, en particulier des responsables de crimes de disparitions forcées.
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Please find below the resolution adopted by the NGO forum held in Brazzaville
at the occasion of the 42nd session of the African Commission on Human and People's Rights. This resolution have been presented by The International Federation for Human Rights (FIDH) and its member and partner organisation present in Brazzaville : Congoleses Observatory for Human Rights (OCDH), le Collectif des famille de disparus en Algérie (CFDA) et la Ligue des Électeurs (LE).
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Resolution on enforced disappearances
The Forum of Participation of NGOs, meeting on 10-12 November 2007, in Brazzaville, Republic of Congo,
Noting with concern the alarming number of enforced disappearances on the African continent;
Noting the extreme gravity of this crime which, in certain circumstances can constitute a crime against humanity;
Noting that the perpetrators of these crimes are rarely brought to justice;
Affirming the right of all victims to know the truth surrounding the circumstances of the disappearance and to know the fate of the disappeared person, as well as the right to collect, receive and disseminate information to this end;
Noting that 19 African states have to date signed the International Convention for the protection of all persons against enforced disappearances, adopted by the United Nations General Assembly on 20 December 2006;
Recalling that the effective application of the International Convention for the protection of all persons against enforced disappearances and therefore the effective prevention of this crime will depend on the promotion and publicity of this Convention;
The NGO Forum calls on the ACHPR to adopt a resolution:
· Urging States to take all the necessary measures to eradicate enforced disappearances
· Urging Member States of the African Union who have not yet signed the International Convention for the protection of all persons against enforced disappearances, to:
· Sign and Ratify the Convention without delay; 
· Refrain from entering reservations which are incompatible with its purpose and goal; 
· Recognise the jurisdiction of the new Committee on Enforced Disappearances which can deal with individual complaints; and 
· Ensure its effective implementation into national legislation
· Take all necessary measures to publicly support and promote the Convention;
· Inviting the concerned States to provide fair and equitable compensation to victims and their families 
· Urging the African Union Summit of Heads of States and Government to call on Member States to condemn and fight against impunity of perpetrators of enforced disappearances.
